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Leurs Excellences, Mme. Joan Burke, Présidente du Comité d’ONG sur le Développement Social, distingués collègues, Madame la Présidente, 

Lors de cette présentation, je revendiquerai en premier lieu les aspirations de la Déclaration de Copenhague émanant du Sommet Mondial de Développement Social (SMDS). Ensuite, je ferai référence à quelques points de la déclaration du CIAS soumise à la Commission, sur le thème du plein emploi et du travail décent. 

Pourquoi évoquer les revendications à propos de Copenhague ou, comme l’indique le titre de cette session, « pour que Copenhague fonctionne » ? Un nombre croissant d’intellectuels  et d’institutions clés cherchent à présenter une alternative à la pensée néo-libérale ayant présidé le développement au cours de ces dernières décennies. L’approche néo-libérale du développement social était que la croissance économique venait d’abord, suivie  de bénéfices, soulageant donc ainsi la pauvreté. Isabel Ortiz, du Département des Affaires Économiques et Sociales des Nations-Unies, remet en cause cette vision dans son document Politique Sociale : Stratégies Nationales de Développement
. Mme. Ortiz signale que « la pauvreté et l’inégalité empêchent la croissance, diminuent la demande nationale et entravent le développement économique national… les pays en voie de développement où les inégalités sont importantes ont tendance à connaître une croissance plus basse » (p.7). Mme. Ortiz décrit la libéralisation du travail, qui génère une main-d’œuvre bon marché, comme conduisant à une « route vers le fond » (p. 7).

Le premier engagement de la Déclaration de Copenhague adopte ce que je considère comme une approche correcte du développement. Il situe clairement le développement social dans le contexte de multiples sphères d’influence – « Nous nous engageons à créer un environnement économique, politique, social, culturel et juridique qui permettra aux gens de parvenir au développement social
 ». Tout au long de la Déclaration de Copenhague, il existe un positionnement du développement social dans le contexte d’environnements économique, politique, social, culturel et juridique. Il est significatif, car il ne dissocie pas le social de l’économique. Dans le premier engagement, le développement social est le résultat d’une approche cohérente au sein d’une société.

Le rapport de DESA « Le Sommet Mondial Dix Ans Après » a formulé une observation poignante –« Le concept de développement social forgé à Copenhague était une tentative hautement inclusive et à grande portée d’englober dans sa totalité la signification du mot développement
 ».

Une réunion d’experts a eu lieu fin 2006, sur invitation des gouvernements finlandais et suédois. Le rapport résultant présente un nouveau consensus des politiques sociales intégrales en faveur du développement
. Les participants ont été clairs lorsqu’ils ont appelé à ce que la politique sociale devienne la base des stratégies nationales de développement. La déclaration finale de la réunion mentionnait les progrès limités réalisés pour atteindre les principaux objectifs du Sommet de Copenhague : un environnement permettant le développement social ; éradication de la pauvreté, plein emploi productif ; et intégration sociale. Les conclusions soulignent l’échec des politiques actuelles et des projets fragmentés conçus pour réduire la pauvreté, les inégalités mondiales et nationales, le chômage, l’absence de formalité, l’exclusion sociale, la vulnérabilité, le conflit social et la féminisation de la pauvreté.

Cette session s’intitule « Pour que Copenhague fonctionne ». Les points essentiels de Copenhague se sont égarés quelque part sur la route de 2008. Il est important d’analyser ce qui s’est produit. Le Rapport des Nations-Unies sur la Situation Sociale Mondiale en 2005
 nous aide à comprendre cette transition. Le rapport note que le nouveau régime commercial international supposait de sérieuses conséquences pour les espoirs suscités lors du SMDS. Les programmes d’ajustement structurel ont induit le contraire des  intentions de Copenhague. Ils ont fait des réformes économiques et du marché la force motrice mondiale et nationale. Ceci contraste avec la vision du SMDS, dans son premier engagement « d’un environnement économique, politique, social, culturel et légal permettant aux gens de parvenir au développement social » (Nations-Unies, 1995, page 12). 

L’un des changements spécifiques de la vision mondiale de la dernière décennie du 20ème siècle était ledit Consensus de Washington. Pour comprendre les influences sur le développement social et économique, nous avons besoin de reconnaître le contenu du Consensus de Washington, sur lequel reposent les politiques de la Banque Mondiale et du Fond Monétaire International. Les parties amendées du Consensus de Washington qui présentaient un intérêt pour notre vision sont :

· la réduction des dépenses publiques, y compris les dépenses publiques destinées au social et aux infrastructures ; et

· une économie compétitive : privatisation et déréglementation devraient améliorer la concurrence entre les entreprises ainsi que les conditions d’entrée sur le marché

De nombreux auteurs ont soutenu que le Consensus de Washington allait à l’encontre des engagement de Copenhague pour ce qui est de l’accès universel et équitable aux services.

Après le Sommet de Copenhague en 1995, l’accent est passé du développement social à l’éradication de la pauvreté. Au cours de cette même période, les économistes des institutions financières et les dirigeants politiques ont intégré l’approche néo-libérale aux économies des pays en voie de développement.

L’approche néo-libérale soutient une implication minimum de l’état et la privatisation des biens publics. L’accent était porté sur la croissance économique, avec pour postulat que la croissance ferait reculer la pauvreté. Le Nord global a suivi Thatcher et Reagan en privatisant les biens publics. Ce qui a eu lieu en faisant preuve de peu de considération envers les victimes sociales.

Les institutions économiques, tant nationales qu’internationales, sont devenues les arbitres de la politique sociale, mais dans le cadre du néo-libéralisme. Au niveau national, les ministres ayant un pouvoir en termes de budget, de même que les ministres responsables des prestations sociales, du bien-être social, de l’emploi et de la santé, étaient considérés comme non alignés avec les politiques néo-libérales.

Passons à 2007. La déclaration ministérielle ayant fait suite au segment de haut niveau 2007 du Conseil Économique et Social des Nations-Unies (ECOSOC) tente d’inclure des éléments du développement social. Malheureusement, l’élégante cohérence des engagements de Copenhague fait défaut à la déclaration. Le texte va des ODM à la ré-affirmation du développement en tant qu’objectif central, aborde des questions comme l’égalité, la paix, la sécurité, les droits de l’homme, la pauvreté et de nombreux autres problèmes, mais ne parvient pas à les replacer dans le contexte du développement social et économique.

Je soutiens donc qu’il est vital que Copenhague fonctionne pour atteindre le développement. J’utilise spécifiquement le mot « développement », car dissocier le développement social et économique reviendrait à instaurer une frontière artificielle. Qu’apporte le développement économique s’il n’est pas intégré au développement social ? La beauté des engagements de Copenhague réside dans leur clarté en tant qu’ensemble intégrant chaque type de développement. 

Dans cette présentation, j’ai suggéré que les résultats de Copenhague devraient être revisités et constituer la base d’un nouvel engagement de développement incluant le développement social. Je ne suggère pas de nous éloigner des Objectifs de Développement du Millénaire, mais de les reconnaître tels qu’ils sont – un ensemble d’objectifs minimum et quelque peu aléatoires. Le rapport de DESA « le Sommet Social Dix Ans Après » signale pertinemment que « les objectifs, malgré leur effet galvanisant, ne se substituent pas à l’agenda de développement social, qui est bien plus vaste et de plus ample portée ». Je soutiens que les gouvernements devraient adopter un mode de développement engageant toutes les couches de la société à atteindre les objectifs. Dans la société civile, nous savons que de nombreux gouvernements ne sont pas encore prêts à travailler avec la société civile pour établir un programme de développement au sein de leur pays. Nous cherchons à changer ce état de fait et à ce que les gouvernements reconnaissent que la société civile peut et souhaite contribuer au processus de développement. 

Le CIAS soutient les conclusions de la 59ème session de l’Assemblée Générale du Sommet Mondial 2005 : « Nous ré-affirmons que chaque pays doit assumer la responsabilité principale de son propre développement
 ». Dans notre propre travail, le CIAS tente de renforcer les conseils nationaux ou les organisations nationales parapluies pour qu’ils deviennent une force dans leur pays. Ce travail est vital pour que la société civile puisse influencer les orientations du développement national. 

Madame la Présidente,

Je conclurai par quelques brefs commentaires à propos de la déclaration du CIAS sur le plein emploi et le travail décent. Dans notre conclusion, le CIAS soutient qu’il existe déjà des engagements mondiaux par rapport à l’emploi chez les jeunes, les handicapés, les familles et les personnes âgées, pour ne citer que quelques secteurs. Ce dont nous avons maintenant besoin, c’est que les membres des gouvernements renouvellent leur engagement par rapport au plein emploi et au travail décent. 

Le plein emploi et le travail décent sont des domaines qui ont été largement délaissés dans les ODM. Le plein emploi était l’un des quatre composants du Programme d’Action 1995. Les seuls éléments restants sont les objectifs (même pas les buts) visant à mettre en œuvre des stratégies pour un travail décent et productif chez les jeunes (objectif 16) et l’indicateur 11 de l’objectif 4 « Proportion de femmes dans l’emploi salarié du secteur non agricole ». Cette omission a déjà été corrigée lors des réunions postérieures de l’Assemblée Générale des Nations-Unies. 

Dans notre déclaration de la quarante-cinquième session de la Commission, nous avons mis l’accent sur le travail décent et accordé une attention particulière aux droits des travailleurs. Nous sommes soucieux car les nations membres n’ont accordé que peu d’attention aux travailleurs exploités, sous forme de travail infantile et de conditions de travail non sécuritaires.

Madame la Présidente,

Les Nations-Unies ont pris de nombreux engagements vis-à-vis du plein emploi et du travail décent. En 1995, 117 travailleurs ont signé la Déclaration de Copenhague. Il est certainement temps de rappeler aux gouvernements membres des Nations-Unies que nous souhaitons qu’ils honorent leurs propres engagements. 
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